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A LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre 
nom ou un nom fictif, ni votre numéro de convocation, ni signature ou paraphe. 

 
 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles 

figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans 
votre copie. 

 
 Seul l’usage d’un stylo soit noir soit bleu est autorisé (bille, plume ou feutre). 

L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée 
comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur. 

 

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 

 

 

 

Ce dossier contient 27 pages, y compris celle-ci 

Sujet national pour l'ensemble des Centres de gestion organisateurs



 

Sujet : 
 
Vous êtes rédacteur territorial au sein de la commune de X. La directrice générale des 
services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents 
joints, une note sur le rôle des collectivités territoriales en matière d’offre de soins. 

 
 
Liste des documents du dossier : 
 
 
Document 1 Dossier « La loi "hôpital, patients, santé et territoires" », « II. La 

réorganisation de la politique régionale de santé » (la loi « hôpital, patients, 
santé et territoires », le cahier juridique), ASH n°2629, 23 octobre 2009 – 
4 pages 

Document 2  A. Vovard, « La désertification médicale va continuer à s'intensifier selon 
l'Ordre des médecins », www.lagazette.fr, 19 octobre 2012 – 3 pages 
 

Document 3 A. Hélias, « Démographie médicale. Résorber les inégalités territoriales », 
La Gazette santé-social, juin-juillet 2012 – 5 pages 
 

Document 4 « Santé et collectivités territoriales : des liens indiscutables mais de nature 
différente selon les approches conceptuelles », Sénat, extrait du rapport 
d'information sur les territoires et la santé, n° 600,  session 2010-2011 – 5 
pages 
 

Document 5 « Réorganiser l'offre de soins de premier recours », Les collectivités 
partenaires de l'offre locale de santé. Quels moyens d'action ?, Etd, Le 
centre de ressources du développement territorial, 2010 – 4 pages 
 

Document 6 E. Favereau, « Déserts médicaux et dépassements d'honoraires : un 
cocktail catastrophique », www.liberation.fr, 16 octobre 2012 – 2 pages 
 

Document 7 V. Olivier, « Déserts médicaux : nous ne sommes pas des fainéants », 
L’Express, 13 décembre 2012 – 2 pages 
 

 
 

 

 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 

 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
volontairement non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 

2/27



 

DOCUMENT 1 

 

3/27

bdebeauregard
Texte tapé à la machine
(...)



 

 

4/27

jlenoir
Texte tapé à la machine
(...)



 

5/27



 

 

6/27



 

DOCUMENT 2 

 

DÉMOGRAPHIE MÉDICALE  

La désertification médicale va continuer à s’intensifier selon l’Ordre 
des m édecins 

A. Vovard | France | Publié le 18/10/2012 | Mis à jour le 19/10/2012  

L’atlas national de la démographie médicale présenté jeudi 18 octobre 2012 par le Conseil 
nati onal de l’ordre des médecins fait un constat sans appel : les déserts médicaux seront 
bientôt encore plus nombreux. 

La baisse du nombre de médecins, observée entre 2007 et 2012, va notamment s’accroître en 
Picardie, où la densité médicale est déjà faible. Comme l’UFC-Que choisir il y a quelques jours, [1] 
cette étude du Conseil national de l’ordre des médecins (Cnom) montre également que l’Ile-de-France 
verra son attractivité diminuer d’ici 2017. 

De même que le Sud de la France, et ce « au profit du Grand ouest », précise son président 
Michel Legmann. 
La baisse attendue du nombre de médecins franciliens est de – 5,1 % (– 4,1 % en Paca). 

[2]  

Selon la définition du Cnom, l'activité régulière correspond aux médecins exerçant une activité sur un ou 
plusieurs sites autorisés. 

Le Grand ouest nouvel eldorado - Au total, dix régions vont voir leur densité moyenne de médecins 
augmenter, et dix autres vont la voir baisser – elle se stabilise dans deux régions : Poitou-Charentes 
et Aquitaine.  
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Dans le Centre, 2e région la moins dotée aujourd’hui, la densité devrait passer de 245,5 médecins 
pour 100 000 habitants à 237,7 en 2017, alors que la moyenne actuelle est à 306,2. 

[3]  

Selon la définition du Cnom, l'activité régulière correspond aux médecins exerçant une activité sur un ou 

plusieurs sites autorisés. 

Lueur d’espoir - Pour l’Ordre des médecins, il y a « une lueur d’espoir » : 35 % des médecins 
nouvellement inscrits se sont installés en libéral, alors qu’ils n’étaient que 10 % en 2006.  
Par ailleurs, près de 80 % s’installent dans leur région de première inscription. 

Mais face à la gravité de la situation, le Cnom reste frileux. Après avoir surpris, en mai dernier, en se 
prononçant en faveur d’une certaine dose de coercition pour l’installation des médecins, il a diffusé 
mardi 16 octobre un communiqué [4] indiquant un net retour en arrière, puisqu’il « rejette une 
régulation coercitive » pour les nouveaux installés. 

Mais pour Patrick Romestaing, président de la section santé publique et démographie médicale au 
Cnom, le travail de réflexion se poursuit. « Si ce n’est pas une solution à laquelle la profession adhère, 
ce n’est pas une solution à prôner pour l’Ordre des médecins. »  

L’ensemble des acteurs seraient en revanche favorables à une « régulation incitative », dont 
l’inconvénient est que « le résultat sera plus long à atteindre »… 
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Piètre effet des mesures incitatives - L’Ordre des médecins fait pourtant état d’un piètre effet des 
mesures incitatives sur l’installation des médecins. En Picardie, alors que 318 communes déficitaires 
sont dénombrées, un seul médecin généraliste s’y est installé.  

En Rhône-Alpes, on recense 3 installations, alors que 254 communes sont concernées… « Les 
jeunes générations souhaitent connaître davantage les mesures incitatives, bien que leur portée soit 
limitée », souligne à ce propos Patrick Romestaing. 

Michel Legmann avance comme une des solutions à la désertification le recours aux médecins 
retraités, qui sont au nombre de 52 000 actuellement.  

D’autant plus que la majorité d’entre eux exerce en secteur libéral. 17,3 % continuent à travailler après 
la retraite – dont 31 % en Ile-de-France. Une proportion qui pourrait tripler selon Michel Legmann. 

Solliciter davantage les médecins retraités - Autre piste avancée : les médecins remplaçants, au 
nombre de 10 000 – près d’un sur deux s’installe dans un délai de 4 ans. « Il faudrait en outre que 
davantage de cars médicalisés puissent sillonner les territoires pour prendre la tension, vérifier le 
diabète, etc. », souligne le président du Cnom. 

Quant aux maisons de santé pluridisciplinaires, elles présentent le défaut d’un manque de lisibilité sur 
le financement dans le futur, selon Patrick Romestaing. 

Le Cnom analyse enfin pour la première fois le cas des médecins à diplômes européens et extra-
européens exerçant en France. Ils sont environ 20 000, venant principalement d’Algérie et de 
Roumanie, privilégient l’exercice salarié. 

Et, surtout, aucun de ceux qui se sont inscrits à l’Ordre des médecins en 2011 ne s’est installé dans 
une commune recensée comme étant déficitaire… 

REFERENCES 

L'atlas national de la démographie médicale pour 2012 
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I. SANTÉ ET COLLECTIVITÉS TARRITORIALES : DES LIEN§
INDI§CUTABLES MAIS DE NATURE DIFFÉNTNTU SELON LES
ÀPPROCHES CONCEPTUELLES

La dialectique santé/collectivités territoriales se pose dans des termes
différents selon l'approche retenue du concept de « santé ». Celui-ci peut en

effet se concevoir à trois niveaux :

- sur [e plan juridique, c'est-à-dire en tant que compétence. La santé

relève alors d'abord, mais non exclusivement, de l'Etat ;

- en tant qu'objectif d'intérêt général. L'Etat ot les collectivités
territoriales oat alors une responsabilité partagée en matière de santé,

à la protection de laquelle leurs compétences respectives leur
confèrent le devoir de participer ;

- en tant que préoccupation d'ordre privé, propre à chaque individu, les
collectivités territoriales se doivent d'agir en matière de santé à la
fois pour essâyer de répondre aux attentes de leurs citoyens et au nom
de l'attractivité de leur territoire.

A. LÂ SÀNTÉ ËN TANT 8AË COMPÉTENCË

1. L'exercice de la compétence santé : un rôIe résiduel pour Ies

eollectivités territoriales...

La santé, en tant que compétence, ne relève pas des collectivités
territoriales :

- l'organisation du système de santé reste centralisée. C'est l'État (ou
des organismes qui en dépendent) qui efl assure le financement et perçoit à

cette fi.n les cotisations nécessaires ; c'est lui qui procède aux
remboursements, dans des conditions qu'il définit... Cette situation fait l'objet
d'un consensus et une décentralisation du système de santé n'est donc pas à
l'ordre du jour;

- la conduite de la politique de santé est également, dans une très
large mesure, centralisée... ou recentralisée, puisque l'Acte I de la
déceatralisation avait préw un partage de compétence {attribuant par exemple
aux départements la lutte contre les fléaux sociaux) sur lequel est largement
revenu l'Acte II, dans un souci de clarification. La santé est d'ailleurs, à ce
jour, le seul domaine ayant formellement fait l'objet d'une recentralisation.

Le département a cependant conservé la responsabilité de 1a

protection sanitaire de la famille et de l'enfance {article L. ï423-l du Code de

la santé publique).

Pour 1e reste, le législateur a expressément prévu d'assacier les
collectivités territoriales, par la voie de conventions concluss avec I'Etat, à
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La conférence régionale de la santé et de l'autonomie

Elle est composée de 100 membres au plus, répartis en I collèges. Le collège
des collectivités territoriales comprend :

- 3 conseillers généraux désignés par le président du conseil régional;

- le président du conseil général ou son représentant ;

- 3 représentants des groupements de communes désignés par 1'AdCF ;

- 3 représentants des coflrmunes désignés par I'AMF.

b) Les ARS ont éîé conçues pour être des partenaires des collectivités
terriloriales

Dans la nouvelle organisation définie par la loi HPST, les agences

régionales de santé seront les partenaires des collectivités territoriales.

Ces partenariats pourront s'organiser sur une base territoriale plus
proche de l'organisation administrative des collectivités territoriales. En effet,
chaque ARS est chargée de définir des territoires de sailté, c'est-à-dire
d'élaborsr un maillage plus fin pour la territorialisation de son action.

Alors que les agencss régionales d'hospitalisation avaient retenu des

territoires de santé qui correspondaient peu ou prou aux bassins de vie qui
entouraient les établissements de santé, les ARS ont fait des choix differents,
n'hésitant pas à définir coürme territoires de santé les départements qui
composent la région.

La défïnition des teritoires de santé par les ÀR§

Le nombre de territoires de santé est passé de 159 (SROS III élaborés par les
ARH) à tû8, soit une diminution d'environ 32 o/o. La population moyenne des territoires
passe de 374 000 à 605 000 habitants.

Pour le découpage des territoires de santé, 3 cas de figure peuvent être
distingués :

- 11 ARS (dont celle de Guyane) ont défini des territoires de santé identiques
au périmètre des départements qui composent la région ;

- 9 ARS ont choisi un maillage plus fin qui ne tient pas toujours compte des
&ontières départementales (par exemple, la région Nord-Pas-de-Calais qui est composée
de 2 départements a été divisée en 4 territoires de sante) ;

- 5 ARS ont effectué un découpage supradépartemental, dont 3 qui ont choisi
de faire de la région un seul territoire de santé (Corse, Franche-Comté, Limousin).

Àu sein de ces territoires de santé, les ARS définiront des bassins de santé
de proximité. A titre d'exemple, la région Auvergne compte 4 terriûoires de santé et
132 bassins de santé de proximité.

Ces partenariats auront pour objet la
facettes du plan régional de santé élaboré par
projet de plan stratégique régional soumis à

mise en æuvre des différentes
chaque ARS. Par exemple, le

la concertation dans la région
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Une concertation départementâle
Le Présîdent du conseil général du

Lot-et-Garonne M. Camani e annon-

cé en avril 2010 que sa collectivité
allait investir 2 millions d'euros dans

les 3 prochaines années pour la

construction de maisons de santé
pluriprofessionnelles. Cette décision
est le fruit d'un an de réflexion au sein
de la Commission départementale de

la démographie médicale du Lot-et-

Garonne (Coddem 47J, une com-

mission coprésidée par le Président

du conseil général et le Préfet qui

a réuni les principaux ac-teurs de la

politique de santé dans Ie départe-
ment. Cette commission était chargée
de rechercher des solutions au déclin
de Ia démographie médicale en Lot

et-Garonne et aux difficultés d'âccès
aux soins dans certaines zones du

département. Le résultat de ce lravail
est présenté dans un site spécifique
du conseil général 4( qui présente
l'ensemble du plan d'action retenu
par la Coddem et propose un panel de

solutions aux élus et agents de collec-
tivités cherchant des solutions pour

développer lbffre de soins.

Un exemple de coordination départementale

Commission départementale de Ia démographie médicaie du Lot-et-Garonne

Hailler le département en maisons de

senté
La principale mesure proposée suite
à cette concertation est la participa-
tion au financement de L5 maisons
ou pôles de sanlé pluriprofessionnels.
Dans cette perspective, la Coddem a

défini une procédure pour renforcer
la qualité des projets et flécher leur

implantation. Le territoire départe-
mental a été découpé en 15 « aires
de santé >>, chacune auant vocatiûn
à accueillir une maison de santé :

<<L'abjectif estde mettre en place une
organisation coordonnée des soins
de premier rccaur par aire de santé,
du traYàrs d'une moisan de santé au
d'un pôle de santé multi sites rellé à
des csàinets médicaux satellites >>.

Le conseil général et la préfecture
ont mis en place une procédure com-

mune de validation des demandes de

financement pour des projets de mai-

sons et pôles de senté. La subvention
pourra être accordée suite à un appel

à projets en direction des communes
et structures intercommunales du
département, sur la base d'un cahier
des charges élaboré au sein de la

Coddern. Les financeurs cherchent à

s'àssurer autravers de cette procédure

gue ces maisons sont portées pâr un

véritable « projet de santé >> et ne se

limitent pas à un pro§ architectural.

Un comité technique, composé de

membres de la Coddem, sera chargé

de proposer un appui aux porteurs
de projets et de donner un avis tech-
nique sur les demandes de finance-
ment avant qu'elles ne soient traitées
par le Préfet et le Président du conseil
général.

D'autres mesures ont été proposées
en plus du maillage du territoire en

maisons de santé. Ces mesures
visent à améliorer I'attractivité du

Lot-et-Garonne aux Ueux des profes-

sionnels de sanlé, en favorisant la

réalisation des stages de médecine
générale dans le département et en

favorisant I'accueil et l'aide à I'instal-
lation des professionnels.

Plus ci'infos
wvvw.cg4Zorglwebcg47/coddern/index.htm
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DOCUMENT 6 

Déserts médicaux et dépassements d'honoraires : un cocktail 

catastrophique 

Libération - 16 octobre 2012 

 

L'UFC Que choisir publie une carte interactive de l'accès au soin pour les généralistes et les 
spécialistes.  

Au rapport L'UFC-Que choisir publie une enquête passionnante et inquiétante sur les 
déséquilibres en matière d'offre de soins, accompagnée d'une carte. 

Par ERIC FAVEREAU   

C'est une très belle enquête que publie ce matin l'association de consommateurs UFC-Que choisir sur 
les déserts médicaux, accompagnée d'une carte intéractive très précise. Elle pointe avec justesse le 
lien structurel entre déserts médicaux et dépassements d'honoraires. C'est dans les territoires où les 
médecins abusent de leurs honoraires que le patient trinque. 

Les déserts concernent surtout les spécialistes 

Premier constat: les déserts médicaux touchent essentiellement les médecins spécialistes: «Les 
déserts géographiques ne concernent qu’à la marge les médecins généralistes (5 % de la population), 
mais tel n’est pas le cas pour les spécialistes: pour les pédiatres, les gynécos ou les ophtalmos, c’est 
respectivement 19%, 14% et 13% de la population qui se trouve dans des déserts médicaux.» Un 
taux impressionnant. 

Deuxième constat que suggère l'UFC: si l'on tient compte des dépassements d'honoraires, l'inégalité 
face à l'accès aux soins prend la forme d'une véritable fracture sanitaire. Ce sont des pans entiers de 
la population qui ont des difficultés d'accès au système de soins: «Au-delà des déserts 
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géographiques, si l’on ne tient compte que des médecins qui ne pratiquent pas de dépassements 
d’honoraires, la pénurie de médecins se démultiplie. Ainsi, le pourcentage de la population vivant 
dans un désert médical gynécologique passe de 14 à 54 % si l’on ne peut financièrement accéder 
qu’à un gynécologue aux tarifs de la sécurité sociale.» Pour les ophtalmos, on passe de 13 à 45 %, et 
pour les pédiatres de 19 à 28 %. S’agissant du délai d’attente, «pour un rendez-vous chez l’ophtalmo, 
si dans un cas sur deux on l’obtient en moins de 79 jours en acceptant les dépassements, on passe à 
131 jours au tarif de la Sécurité sociale, un mois et demi de plus». 

Une exclusion qui touche campagnes et villes 

Troisième et dernier constat: cette fracture sanitaire s'étend sur tout le territoire. Certes, la 
désertification médicale va concerner majoritairement les campagnes, mais «l’exclusion sanitaire liée 
à la capacité financière des usagers ignore, elle, la segmentation ville/campagne». Exemple:  les 
habitants de Paris, Saint-Etienne, Le Mans ou Aix-en-Provence sont eux aussi dans des zones 
d’accès difficile s’agissant des ophtalmos ne pratiquant pas de dépassement d’honoraires. «La 
présence des médecins, déjà vacillante, n’est donc pas une garantie d’accès : les dépassements 
d’honoraires pratiqués par une partie significative d’entre eux excluent les usagers les moins aisés, 
écrit l'UFC-Que Choisir. L’argument fallacieux des médecins tendant à justifier la généralisation des 
dépassements par la stagnation de leur rémunération ne résiste pas à l’analyse : leurs revenus, hors 
dépassement, ont augmenté de moitié (en plus de l’inflation) depuis 1980 !» 

Cette étude tombe à pic. C'est demain mercredi que la négociation sur les dépassements 
d'honoraires, entre l'Assurance maladie et les syndicats de médecins,  doit s'achever. A présent, cette 
négociation se révèle purement technique. Et pas franchement à la hauteur des enjeux. 
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DOCUMENT 7 

Déserts médicaux: "Nous ne sommes pas des fainéants" 

Par Vincent Olivier, publié le 13/12/2012, l’Express 

Le président du syndicat des jeunes médecins généralistes réagit aux propositions de la ministre de la 
santé Marisol Touraine pour lutter contre les déserts médicaux dévoilées ce jeudi. Son diagnostic: 
insuffisant.  

 

SANTE - Près de 2% de la population vit dans une zone de désert médical. 

Alexandre Husson est le président du syndicat des jeunes médecins généralistes (SJMG). Il décrypte 
pour L'Express les principales annonces des pouvoirs publics pour lutter contre les déserts médicaux.  

Le gouvernement vient d'annoncer la mise en place d'une "garantie de salaire annuel" pour les 
médecins qui iront s'installer dans les zones de désert médical. Etes-vous satisfait? 

Non! Pour une raison simple: cette mesure concernera 200 praticiens en 2013. Or, chaque année, ce 
sont 2000 médecins qui partent à la retraite et 13 000 en tout d'ici 2019. Mathématiquement, cela ne 
pourra donc pas répondre à la pénurie annoncée de médecins sur le territoire français. Les inégalités 
d'accès aux soins sont déjà fortes aujourd'hui. Il ne faudrait pas que cela empire. 

Combien de Français sont concernés par ces déserts médicaux? 

Environ 1 à 2% de la population. Mais contrairement à une idée reçue, ces déserts se trouvent tout 
autant dans des zones périurbaines, en banlieue par exemple, que dans de petits villages au fin fond 
de la Creuse. Autant dire qu'il s'agit d'une question de santé publique. A l'Etat maintenant de prendre 
ses responsabilités.  

Tout de même, 4600 euros garantis par mois, ça fait une belle somme.. 

Il s'agit d'une fausse bonne idée, d'une mauvaise réponse à un vrai problème. Aujourd'hui, le frein 
majeur à l'installation des jeunes médecins n'est pas financier. Il est dans le temps de travail contraint 
et dans les conditions de travail qui sont les nôtres: 60 heures par semaine en moyenne, une pression 
toujours plus forte de la part des pouvoirs publics, une attente toujours plus grande de la part des 
patients. Ne nous y trompons pas: nous ne sommes pas une génération de fainéants, nous voulons 
simplement exercer notre métier correctement et mener une vie normale.   
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Le fait que la majorité (56%) des nouveaux médecins soit des femmes joue-t-il un rôle? 

Oui, dans la mesure où leur revenu est souvent un deuxième salaire dans la famille. Mais si vous 
mettez bout à bout toutes les contraintes -horaires déstructurés, absence de week-end, charges 
élevées- ces revenus s'avèrent au final peu rentables, surtout si vous les comparez à ceux des 
médecins spécialistes. Voilà pourquoi les jeunes généralistes femmes vont peu à peu se tourner vers 
le salariat plutôt que vers la médecine libérale. Et elles auront bien raison!  

Quelles sont les mesures concrètes qui pourraient faciliter les choses? 

Il faut d'abord repenser la notion de "territoire" en matière de santé, ce qui suppose de faire des choix 
clairs, de les assumer et de les expliquer: Il faut que la population accepte l'idée qu'on ne pourra pas 
avoir un généraliste dans toutes les villes de 2000 habitants.   

Quant aux mesures concrètes, la première serait d'aider les praticiens à déléguer toutes contraintes 
administratives, qui sont autant de tâches chronophages et non médicales. Pour cela, il faut leur 
mettre à disposition des assistantes.  

Mais qui financerait? 

Pourquoi pas les mairies? Après tout, elles assurent bien le financement de certains personnels non 
enseignants à l'école par exemple. Mais cela suppose une volonté politique qui fait défaut 
actuellement. En outre, je vous rappelle que des fonds européens existent, pour financer 
spécifiquement l'installation de médecins dans des zones de "carences de soins".  

Et du côté de l'organisation des soins? 

Pour éviter de se retrouver systématiquement en première ligne, la solution la plus efficace est de 
travailler en groupe, en associant médecins et paramédicaux (infirmières, kinés, ergothérapeutes...). A 
lui tout seul, un généraliste ne peut pas tout prendre en charge. Si l'Etat ne peut plus ou ne veut plus 
assurer ses missions de service public, ce n'est pas à la médecine libérale de pallier ces manques. 
Par ailleurs, sous certaines conditions, on pourrait aussi faire appel à des médecins hospitaliers. 

 Au final, êtes-vous favorable à la mise en place d'un forfait pour ces jeunes médecins? 

Oui, à condition de le faire intelligemment. Par exemple en leur proposant un "forfait investissement" 
pour les deux premières années d'installation et en modulant ce forfait en fonction des conditions 
d'exercice - médecine de groupe ou pas, actions de prévention ou pas.  

Que pensez-vous de ces communes qui font appel à des médecins étrangers? 

Sur le principe, pourquoi pas? Mais cela ne réglera pas tous les problèmes. En outre, un certain 
nombre de généralistes étrangers, roumains par exemple, sont repartis chez eux après un ou deux 
ans d'exercice. Peut-être serait-il intéressant de savoir pourquoi...  

Vous-même, combien gagnez vous par mois? 

A 31 ans, avec 14 ans d'études et plusieurs années d'expérience professionnelle, je gagne environ 
5000 euros par mois. J'en suis conscient, cela peut sembler beaucoup, en comparaison du salaire 
moyen en France. Mais, d'une part je travaille en moyenne 55 heures par semaine - parfois plus, 
jusqu'à 70 heures. Et d'autre part, comme j'exerce dans une structure de permanence de soins, je 
suis d'astreinte la nuit et le week-end très régulièrement. Le 1er mai, le 1er janvier et le 15 août aussi. 
En fait, je n'ai pas eu un samedi soir de libre depuis plus d'un an. 
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